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: 4 juillet 2024

Nombre de Conseillers :

En exercice

Présents

Votants

: 27

: 16

: 23

L’an deux mille vingt-quatre, onze juillet à dix-huit heures et trente minutes, les membres composant

le Conseil Municipal de Beynost, dûment convoqués par le Maire, se sont réunis en salle du Conseil

Municipal, en séance publique sous la présidence de Madame Caroline TERRIER, Maire.

RESSOURCES HUMAINES : Mise en place de l’annualisation du temps de travail

Présents : Mme Caroline TERRIER, M. Sergio MANCINI, Mme Véronique CORTINOVIS, M. Phi-

lippe MAILLEZ, Mme Sylvie CAILLET, M. Lionel CHEVROLAT, Mme Annie MACIOCIA, Mme An-

nick PANTEL, M. Bertrand VERMOREL, Mme Laurence ROUQUETTE, Mme Elodie BRELOT,

M. Patrick THOLON, Mme Valérie BERGER, Mme Cathy BARCELLINO, M. Jean-Pierre COTTAZ,

Mme Nathalie THIMEL-BLANCHOZ.

Représentés :

M. Joël AUBERNON donne procuration à Mme Annie MACIOCIA

M. Gilbert DEBARD donne procuration à M. Sergio MANCINI



 

M. Jean-Marc CURTET donne procuration à Mme Annick PANTEL

M. Sébastien RENEVIER donne procuration à Mme Sylvie CAILLET

Mme Sophie GAGUIN donne procuration à Mme Caroline TERRIER

M. Harris GREISS donne procuration à Mme Cathy BARCELLINO

M. Philippe CASAMAYOR donne procuration à M. Philippe MAILLEZ

Absents : M. Franck LONGIN, Mme Anne-Sophie RAMPON, Mme Anne LE GUYADER, M. Cy-

ril LANGELOT

Secrétaire de séance :

Mme Laurence ROUQUETTE



 Le Maire rappelle que :

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont

fixés par l’organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial (article L. 611-2 du Code

Général de la Fonction publique Territoriale). Par ailleurs, le travail est organisé selon des

périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août

2000 précité).

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du

temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales

suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607

heures (soit 35 heures hebdomadaires),

• La durée quotidienne de travail d’un agent ne peut excéder 10 heures,

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une

pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes,

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures,

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum,

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48

heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives,

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée aumoins égale à 35 heures

et comprenant en principe le dimanche.

Le rapporteur rappelle en outre que l’annualisation du temps de travail est une pratique

utilisée pour des services alternant des périodes de haute activité et de faible activité.

L’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :

• Répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pen-

dant les périodes d’inactivité ou de faible activité ;

• Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant

les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Ainsi, les heures effectuées, au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le

temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité, seront récupérées par

ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Le Maire propose que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services, et

afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient en conséquence d’instaurer

pour certains services des cycles de travail annualisés :



 

Cycle 1 -Agents Territoriaux Spé-

cialisés des Ecoles Mater-

nelles

-Surveillant(e)s du restau-

rant scolaire

-Agents d’entretien des

écoles

Période haute Période scolaire

Période basse Période vacances scolaires

Cycle 2

Agents techniques poly-

valents – unité Entretien

du patrimoine bâti

Période haute Période vacances scolaires

Période basse Période scolaire

Cycle 3

Agents techniques poly-

valents – unité Entretien

de l’espace public

Période haute Avril à Juin et Septembre

Période moyenne Mars et Octobre

Période basse
Janvier à Février, Juillet à Août et

Novembre à Décembre

DELIBERE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps

de travail dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail

dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires

territoriaux ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction pu-

blique territoriale.

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 9 juillet 2024

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité



 Votants 23

Pour 23 Mme Caroline TERRIER, M. Sergio MANCINI, Mme Véro-

nique CORTINOVIS, M. Philippe MAILLEZ, Mme Sylvie CAILLET,

M. Lionel CHEVROLAT, Mme Annie MACIOCIA,

M. Joël AUBERNON, Mme Annick PANTEL, M. Gilbert DEBARD,

M. Jean-Marc CURTET, M. Bertrand VERMOREL,

Mme Laurence ROUQUETTE, Mme Elodie BRELOT,

M. Patrick THOLON, M. Sébastien RENEVIER, Mme Va-

lérie BERGER, Mme Sophie GAGUIN, M. Harris GREISS,

M. Philippe CASAMAYOR, Mme Cathy BARCELLINO,

M. Jean-Pierre COTTAZ, Mme Nathalie THIMEL-BLANCHOZ

Contre

Abstention

NPPV

DÉCIDE

Article 1 : Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, le ser-

vice suivant est soumis à un cycle de travail annualisé : Les agents d’entretien de l’école, les

agents de surveillance du temps méridien, les ATSEM et les agents techniques polyvalents

des unités : Patrimoine bâti et Espace public.

Article 2 : Les agents publics relevant d’un cycle annualisé restent soumis de plein droit à

l’ensemble des droits et obligations des agents publics, tels que définis notamment par le

Code Général de la Fonction Publique.

Pour extrait certifié conforme au Registre des Délibérations.

Caroline TERRIER,

Mairie de Beynost
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